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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

L'article L. 468 du Code de la sécurité sociale prévoit qu'en
cas d'accident du travail dû à une faute inexcusable de l'employeur ou
d'une personne qu'il s'est substitué dans la direction de l'entreprise,
la victime ou ses ayants droit bénéficient d'une majoration de rente.
Ce texte précise également l'interdiction de s'assurer contre les
conséquences de sa propre faute inexcusable, cette assurance étant
toutefois admise lorsqu'il y a délégation de responsabilité à l'égard
d'un préposé.

Or, la structure des entreprises artisanales, souvent de très
petite taille, ne permet pas, dans la plupart des cas, la présence d'un
personnel de maîtrise ou d'encadrement, ce qui expose directement
le chef d'entreprise artisanale à supporter lui-même les consé­
quences financières d'un accident du travail dû à la faute inexcusable .

S'il est normal que le chef d'entreprise artisanale qui a commis
une faute ayant entraîné un accident du travail particulièrement
grave soit condamné pénalement, il n'est pas possible de laisser les
entreprises prendre aujourd'hui de tels risques financiers lorsqu'elles
emploient des salariés .

Ce sont les raisons pour lesquelles il conviendrait d'offrir la
possibilité aux chefs d'entreprises qui le souhaiteraient de s'assurer
contre les conséquences des accidents du travail survenus dans leurs
entreprises à la suite d'une faute inexcusable .

Le Sénat avait adopté cette proposition lors de l'examen, cou­
rant décembre 1984, du projet de loi portant diverses dispositions
d'ordre social ; malheureusement, la majorité de l'Assemblée natio­
nale n'a pas cru devoir suivre la Haute Assemblée dans cette voie.

Ce sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons d'adop­
ter la présente proposition de loi.
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Imprimerie du Sénat

PROPOSITION DE LOI

Article unique.

Le deuxième alinéa du 3° de l'article L. 468 du Code de la
sécurité sociale est remplacé par les mots :

« L'employeur peut se garantir par une assurance contre les
conséquences des accidents du travail survenus dans son entreprise
à la suite d'une faute inexcusable . »


